
APPEAL AND COMPLAINT PROCEDURES 

PROCÉDURES DE RECOURS ET DE RÉCLAMATION 

 

Les candidats ayant pris part à une procédure de sélection peuvent demander un retour 
d’informations sur les résultats qu’ils ont obtenus à l’épreuve écrite, aux épreuves complémentaires 
et aux entretiens. Le candidat qui estime que la procédure n’a pas été appliquée correctement et/ou 
qu’une erreur a été commise à un stade quelconque de la procédure d’évaluation peut demander un 
réexamen de sa candidature et introduire une réclamation ou un recours. À cette fin, une demande 
de réexamen pourra être présentée dans les 20 jours civils suivant le courrier électronique informant 
le candidat du rejet de sa candidature. La demande de réexamen devra indiquer la référence de la 
procédure de sélection concernée et mentionner clairement le ou les critères à reconsidérer ainsi que 
les motifs de la demande de réexamen. 
 
Cette demande doit être envoyée au président du comité de sélection au moyen de l’adresse 
électronique de l’Agence prévue à cet effet (jobs@era.europa.eu). 
Le candidat sera informé de la décision du comité de sélection sur la demande de réexamen dans les 
15 jours civils suivant la réception de cette demande. 

 



Si un candidat estime qu’une décision 
particulière lui fait grief, il peut introduire une 
réclamation administrative en vertu de 
l’article 90, paragraphe 2, du statut des 
fonctionnaires et du régime applicable aux 
autres agents de l’Union européenne, à l’adresse 
suivante: 
 
Directeur exécutif de 
l’Agence de l’Union européenne pour les 
chemins de fer 
120, rue Marc Lefrancq 
FR - 59300 Valenciennes 
 
La réclamation doit être déposée dans les 3 mois 
suivant la date à laquelle le candidat a été 
informé de l’acte lui faisant grief. 
 
Si la réclamation est rejetée, le candidat peut 
engager une action au titre de l’article 270 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, et de l’article 91 du statut des 
fonctionnaires et du régime applicable aux 
autres agents de l’Union européenne devant: 
Le Tribunal de l’Union européenne: 
http://curia.europa.eu/ 
 
Il est à noter que l’AHCC n’est pas habilitée à 
modifier les décisions du comité de sélection. 
Conformément à une jurisprudence constante 
du Tribunal, le large pouvoir discrétionnaire dont 
jouit le comité de sélection n’est pas soumis au 
contrôle juridictionnel du Tribunal, hormis les cas 
de violation des règles régissant les procédures 
du comité de sélection. 

Il est également possible de déposer une plainte 
auprès du Médiateur européen, conformément 
à l’article 228, paragraphe 1, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne et aux 
conditions établies dans la décision du 
Parlement européen du 9 mars 1994 
concernant le statut et les conditions générales 
d’exercice des fonctions du médiateur, publié 
au Journal officiel de l’Union européenne L 113 
du 4 mai 1994: 
 
Médiateur européen 
1, Avenue du Président Robert Schuman 
– CS 30403 
FR – 67001 Strasbourg Cedex 
http://www.ombudsman.europa.eu 
 
Il est à noter que les plaintes déposées auprès 
du Médiateur n’ont pas pour effet de suspendre 
le délai défini à l’article 90, paragraphe 2, et à 
l’article 91 du statut des fonctionnaires de 
l’Union européenne pour l’introduction, 
respectivement, d’une réclamation ou d’un 
recours auprès du Tribunal de l’Union 
européenne au titre de l’article 270 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne. 

 


